
GE.08-43033  (F)    180708    210708 

NATIONS 
UNIES 

 

CCPR 

 

 

Pacte international 
relatif aux droits civils 
et politiques 

Distr. 
GÉNÉRALE 

CCPR/SP/71/Add.3 
15 juillet 2008 

FRANÇAIS 
Original: ANGLAIS/FRANÇAIS  

RÉUNION DES ÉTATS PARTIES 
Vingt-septième réunion 
New York 
4 septembre 2008 
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INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITIQUES, 

DE NEUF MEMBRES DU COMITÉ DES DROITS DE L’HOMME, 
EN REMPLACEMENT DE CEUX DONT LE MANDAT 

VIENT À EXPIRATION LE 31 DÉCEMBRE 2008 

Note du Secrétaire général 

Additif 

1. En application des articles 30, paragraphe 4, et 32 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques, la vingt-septième réunion des États parties au Pacte sera convoquée par le 
Secrétaire général au Siège de l’Organisation des Nations Unies pour le jeudi 4 septembre 2008. 

2. Les curriculum vitae de 13 candidats, reçus au 14 mai 2008, et le curriculum vitae d’un 
candidat reçu après cette date figurent dans les documents CCPR/SP/71 et CCPR/SP/71/Add.1. 
Le retrait d’une candidature est consigné dans le document CCPR/SP/71/Add. 2.  

3. Le présent document contient en annexe les curriculum vitae de deux autres candidats 
respectivement présentés par l’Algérie et le Niger les 15 et 20 juin 2008. 
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Annexe 

CURRICULUM VITAE 

Bouzid LAZHARI 

Date de naissance: 1er janvier 1953 

Profession: Sénateur et membre de la Commission des affaires étrangères du 
Conseil algérien de la Nation 

Nationalité: Algérienne 

Langues de travail: Arabe, anglais et français 

I.  FORMATION 

1976 Licence en droit, Université de Constantine, Algérie 

1978 Diplôme de droit international public, Université de Londres 

1979  Maîtrise en droit international public, Université de Londres  

1990  Doctorat en droit international, Université de Glasgow, 
Royaume-Uni 

II.  EXPÉRIENCE PROFESSIONNELLE 

Depuis juin 2007  Membre de la Commission des affaires étrangères du Conseil de la 
Nation  

Avril 2007  Nommé pour un troisième mandat de Sénateur, qui viendra à 
expiration en janvier 2013 

Depuis octobre 2006 Président du Groupe parlementaire d’amitié Algérie-Royaume-Uni 

Décembre 2005  Président de la Commission chargée de réviser la Constitution, les 
lois électorales et les lois sur les partis politiques, du Parti du Front 
de libération nationale (FLN)  

2004-2007  Membre de la Commission de la Défense nationale du Conseil de la 
Nation 

Février 2004  Nommé pour un second mandat de Sénateur 

2003-2004  Membre de la Commission chargée d’élaborer le programme 
présidentiel pour la campagne électorale de 2004 
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2001-2004 Président de la Commission des affaires économiques et financières 

du Conseil de la Nation  

2000-2001  Membre de la Commission de l’éducation nationale et de 
l’enseignement supérieur du Conseil de la Nation  

1998-2000  Membre de la Commission des affaires juridiques, administratives et 
des droits de l’homme du Conseil de la Nation  

Décembre 1997  Nommé Sénateur par le Président de la République  

1997  Maître de conférences à l’Institut de droit de l’Université de 
Constantine, Algérie 

1996  Membre de la Commission nationale chargé de rédiger la 
Constitution du 28 novembre 1996 

1992  Maître assistant, chargé de cours à l’Institut de droit de l’Université 
de Constantine, Algérie 

Depuis 1989 Avocat agréé près la Cour suprême et le Conseil d’État 

1980  Chargé de cours à l’Institut de droit de l’Université de Constantine, 
Algérie 

III.  SUJETS ENSEIGNÉS À L’UNIVERSITÉ 

Institutions internationales 

Droit international public 

Droits de l’homme 

Droit constitutionnel 

Droit international humanitaire 

Libertés publiques 

IV.  LISTE DES PUBLICATIONS ET DES EXPOSÉS 
RELATIFS AUX DROITS DE L’HOMME 

The Algerian Constitutional Experiment and Human Rights, Revue africaine de droit 
international et comparé, Londres, 1990 

Sovereignty in the Era of Globalization, Revue africaine de droit international et comparé, 
Londres, 1991 

Les droits de l’homme et la révision constitutionnelle de 1996, Journal of Administration, Alger, 
1997 
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«La Déclaration universelle des droits de l’homme après quarante ans d’existence», exposé fait 
sur l’invitation de l’Observatoire des droits humains en Algérie, Alger, décembre 1998 

«L’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques», exposé fait sur 
l’invitation du Médiateur de la République, Université d’Oran, 1999 

«Les mécanismes de protection des droits de l’homme dans les Conventions internationales 
relatives aux droits de l’homme», exposé fait sur l’invitation de l’Observatoire des droits 
humains en Algérie, Alger, décembre 2000 

«Constitutional Development in Algeria», exposé présenté à Wilton Park, Royaume-Uni, 
mars 2005 

Parlement et Droits de l’homme, Parliamentary Thought Review, Alger, 2005 

Observations sur l’article 120 de la Constitution algérienne, Parliamentary Thought Review, 
Alger, 2005 

Commissions parlementaires permanentes, Parliamentary Thought Review, Alger, 2006 

«Le Parlement et la lutte contre la corruption», exposé présenté à l’Université de Guelma, 
Algérie, 2006 

«Policies of Stability in Algeria», exposé présenté à l’Institut Royal des affaires internationales 
(Chatham House), Londres, 7 février 2008 

«Observations sur le concept de société civile», exposé présenté sur l’invitation du Ministre des 
relations avec le Parlement, Alger, 2008 

«Droit international humanitaire et droits de l’homme», exposé présenté lors du Séminaire 
international sur l’Émir Abdelkader et les droits de l’homme, organisé par le Conseil de la 
Nation, Alger, mai 2008 

V.  ACTIVITÉS DIPLOMATIQUES 

• Membre de la délégation qui a accompagné le Président de la République lors de sa 
première visite aux États-Unis d’Amérique (juillet 2001) 

• Président du Groupe parlementaire qui s’est rendu au Parlement européen sur 
l’invitation de ce dernier à la veille du vote sur l’Accord d’association Union 
européenne-Algérie, septembre 2003 

• Membre de différents groupes parlementaires qui ont effectué des visites au Maroc, 
en Angola, en Suisse, aux États-Unis, en Autriche et au Royaume-Uni 

• Participation à un séminaire organisé par le Centre de conférences de Wilton Park 
en mars 2005 sur l’invitation du Gouvernement britannique  
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• Participation à un séminaire sur l’état des relations entre le Royaume-Uni et l’Algérie 
organisé par l’Institut royal des affaires internationales Chatham House, 7 février 
2008 

• Président du Groupe parlementaire qui a effectué une visite au Royaume-Uni en 
février 2008 
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Mounkaila NOUHOU HAMANI 

Date et lieu de naissance: 20 novembre 1962 à Niamey, Niger 

Langue(s) de travail:  Français 

Situation/fonction actuelle: Conseiller à la Cour suprême depuis 2003 plus spécialement 
rattaché à la Chambre des comptes et de discipline budgétaire 
et juge d’instruction à la Haute Cour de justice compétente 
pour les infractions commises par les membres du 
Gouvernement et le Président de la République pour haute 
trahison 

Principales activités professionnelles 

Septembre 2000-juin 2003 Conseiller à la cour d’appel de Niamey 

Mars 2000-septembre 2000 Procureur de la République près le tribunal de Niamey 

Août 1999-mars 2000 Premier substitut général près la cour d’appel de Zinder 

1996-1999 Procureur de la République près le tribunal de Zinder 

1994-1996 Président du tribunal, section de Tillabery 

1989-1994 Juge d’instruction au tribunal de Niamey 

 Juge d’instruction à la Cour de sûreté de l’État 

 Juge d’instruction à la Haute Cour de justice 

Études 

1988-1989 École nationale de la magistrature (ENM), Paris 

 Diplôme de magistrat avec mention «excellent» 

1982-1986 Université de Niamey, FSEJ (Faculté des sciences 
économiques et juridiques) 

 Diplôme de maîtrise en droit privé 

1998 Paris, Institut international d’administration publique  

 Administration et protection des droits de l’homme 

2000 États-Unis d’Amérique 

 État de droit et magistrature indépendante 
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Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat de l’organe 
conventionnel auquel postule le candidat 

Activités de formation menées pour le compte de l’ANDDH (Association nigérienne de défense 
des droits de l’homme), du Comité armée et démocratie, de l’IDDH (Institut danois des droits de 
l’homme). 

----- 


